Questions à l’Assemblée Nationale et au Sénat :

Réponse à la question n° 1352 du 24 juillet 2007 de Mr Thierry MARIANI : clis upi sessad
Dans le premier degré, un travail d'adaptation du réseau et du fonctionnement des 4000 CLIS est engagé. L'objectif est d'apporter des réponses plus qualitatives dans la prise en charge des différents types de handicaps, et en particulier de ceux auxquels il reste difficile d'apporter des réponses dans le seul cadre scolaire, tels que l'autisme ou les troubles graves du comportement. Dans le second degré, l'ouverture de 2 000 UPI à l'horizon 2010 est programmée, de façon à permettre la couverture de tout le territoire. Ce plan de création permettra de scolariser un nombre beaucoup plus important d'élèves handicapés en collège et en lycée. 200 UPI supplémentaires ont été ouvertes dès la rentrée 2007 portant leur nombre à plus de 1 200. Afin d'accompagner l'ouverture de ces nouvelles UPI, le ministère de la santé a programmé la création de 1 250 places supplémentaires dans les services d'éducation spéciale et de soins à domicile en 2007. S'ajoutant au renouvellement à venir des conventions entre les organismes gestionnaires des établissements médico-éducatifs et les autorités académiques, afin de favoriser des coopérations plus étroites entre les établissements spécialisés et les établissements scolaires, ces mesures devraient notamment permettre à un plus grand nombre de jeunes de fréquenter à la fois un établissement scolaire et un établissement médico-social.

Réponse à la question orale du 14 novembre 2007 de Mr Guy DELCOURT : accessibilité
L'élaboration d'un schéma de mise en accessibilité des établissements ouverts au public, écoles comprises, en concertation avec les commissions communales ou intercommunales d'accessibilité a été avancée de 2010 à 2008. À cette fin, les préfets s'associeront, comme les directions de l'équipement, aux efforts des élus locaux, auxquels contribuera également le Fonds interministériel pour l'accessibilité des personnes handicapées (FIA) des bâtiments appartenant à l'État et ouverts au public.

Réponse à la question écrite Sénat n° 2132 du 11 octobre 2007 de Monsieur Robert TROPEANO : Accueil des personnes en situation de handicap dans les établissements d'enseignement secondaire

Le nombre des élèves en situation de handicap scolarisés en milieu ordinaire est passé de 89 000 élèves en 2002-2003 à 134 000 élèves en 2004-2005, à 151 000 en 2005-2006 et à plus de 155 000 en 2006-2007. Au 30 juin 2007, 4 827 assistants d'éducation-AVS.i (individuel) et 1626 assistants d'éducation-AVS.co (collectif) étaient en fonctions. A la rentrée scolaire 2007, 2 700 nouveaux emplois d'assistants d'éducation-AVS.i ont été recrutés. Ce recrutement complète également l'ouverture de 200 unités pédagogiques d'intégration (UPI) supplémentaires. Ces créations portent le total de ces UPI à 1 219 à la rentrée 2007. L'objectif fixé est l'ouverture de 2 000 UPI à l'horizon 2010. Pour compléter ce dispositif, les responsables académiques ont pu, dès la rentrée 2005, faire appel à des personnels recrutés sur des contrats d'accompagnement dans l'emploi (CAE) ou sur des contrats d'avenir (CAV) pour assurer l'aide à la scolarisation des élèves handicapés (ASEH), plus particulièrement dans les écoles maternelles. Plus de 7 185 équivalents temps plein ont été recrutés à cet effet. Ainsi le potentiel d'accompagnement créé et mobilisable à la rentrée 2007 était de plus de 16 300 équivalents temps plein dont plus de 14 700 peuvent se consacrer aux mesures d'accompagnement individuel décidées par les CDAPH. L'ensemble des dispositifs de scolarisation, collectifs ou individuels, permet, dans l'esprit de la loi du 11 février 2005, la construction de parcours de formation au sein desquels les personnels, assistants d'éducation ou emplois vie scolaire exercent les fonctions d'auxiliaires de vie scolaire. Les modalités d'intervention de tous ces personnels sont similaires à celles des assistants d'éducation AVS.i et ils peuvent d'ailleurs bénéficier des mêmes formations. Par ailleurs, depuis le 27 août 2007, un numéro Azur Aide handicap école : 08 10 55 55 00 a été mis en place [en remplacement du dispositif Handiscol'].

Réponse à la question Assemblée Nationale du 7 novembre 2007 de Mr Michel HUNAULT : Emploi des personnes handicapées dans la fonction publique
Chaque membre du Gouvernement, mobilisant les administrations et établissements publics placés sous sa tutelle, devra présenter au Premier ministre, avant la fin de l'année, un plan pluriannuel permettant d'atteindre l'objectif de 6 % dans la fonction publique d'État et détaillant les objectifs chiffrés de recrutement et la progression suivie jusqu'au 31 décembre 2012. Le recrutement devra ainsi progresser d'au moins 25 % dès 2008. Les possibilités de recrutement sans concours offertes par la loi devront être pleinement utilisées. À cette fin, les administrations sont invitées à conclure des partenariats avec le Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP), auquel elles resteront par ailleurs tenues de verser une contribution, comme depuis 2006. Ce Fonds s'est doté d'un nouveau directeur et d'un nouveau comité national, qui a élu en novembre 2007 son président. En outre, chaque année, les conférences de gestion prévisionnelle des ressources humaines évalueront les résultats atteints par les plans d'action. Le 28 novembre 2007, les représentants du CNFPT et du FIPHP doivent signer, en présence de Valérie Létard et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, une convention qui s'appliquera à l'ensemble de la fonction publique.
